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0. Introduction

La montée puis la chute des économies planifiées vers la fin des années 80 fut l’un des événements les plus marquants du XXème siècle. Vingt-cinq pays d’Europe centrale et orientale, de la Baltique et du CEI entamèrent en 1989 un processus de transition d’une économie centralement planifiée à une économie de marché. Le but principal recherché à travers l’introduction du capitalisme dans les anciennes économies socialistes était d’amener à ces pays une prospérité comparable à celle des pays industrialisés les plus avancés.

L’objectif de ce papier est de donner, dans la première partie, une vue d’ensemble sur les aspects macroéconomiques et les réformes structurelles et institutionnelles qui sont entrés en jeu dans processus de transition. Dans la deuxième partie, le cas de la Pologne sera étudié afin de donner une illustration ainsi qu’une tentative d’explication d’une transition réussie et de tirer des leçons de son expérience.
1. Historique

La division de l’Europe en plusieurs parties remonte au 16ème siècle. L’Europe centrale et orientale n’ont jamais atteint le développement économique de l’Europe occidentale et ils se sont tournés vers une économie socialiste au 20ème siècle en pensant pouvoir rattraper ce retard. Néanmoins, la présence d’une économie planifiée pendant 70 ans dans l’Union soviétique et 40 ans en Europe de l’Est (cf. Annexe 1) ne semble pas avoir apporté une amélioration notable à leur position économique. 

Dans la période d’après-guerre, la performance des économies planifiées en terme de revenus par tête et de compétitivité internationale se détériora. Ceci eut pour conséquence des déficits fiscaux insoutenables et une expansion monétaire démesurée pour éponger ce déficit (seigneuriage) dans de nombreux pays vers la fin des années 80. C’est à cette période, avec la chute du mur de Berlin, que la transition des économies planifiées vers des économies de marché se mit en place avec l’aide de grandes institutions internationales (notamment le FMI
, la Banque Mondiale et la BERD
). Ces institutions internationales apportèrent une aide financière et contribuèrent à la mise en place de réformes institutionnelles et structurelles vitales à une économie de marché. Mais leurs fonds étaient évidemment insuffisants pour aider un total de 25 pays en détresse et, de plus, ils n’atteignaient pas toujours les buts ou les institutions visés. 

Les premières pierres de la démocratie furent posées très rapidement. Les pays les plus réformateurs, comme la Pologne, la République tchèque et la Hongrie, expérimentèrent très vite une démocratie locale bien établie. Par contre, une démocratie locale fut plus difficile à instaurer dans des pays comme la Russie à cause des résistances du centre, et en Croatie et en Serbie à cause de leur situation géographique et des guerres.

Avant la transition, la plupart des pays étaient contraints à commercer avec les autres membres du CAEM
. Ces échanges, souvent inefficients, étaient dus à des considérations politiques et stratégiques plutôt qu’économiques. La libéralisation du commerce permit donc aux pays d’acquérir de nouveaux partenaires commerciaux, notamment l’Union européenne.

Sous le régime communiste, la dotation en capital humain (santé et éducation) était très élevée et la distribution des revenus très égalitaire relativement aux économies de marché.

L’ancien système de sécurité sociale reposait sur le plein-emploi et la distribution de bénéfices par les entreprises. Le système était inefficient car il incitait peu à maintenir les coûts bas, mais néanmoins il fonctionnait mieux que d’autres aspects du régime planifié. Avec la montée du chômage et la réticence des entreprises libéralisées à verser des contributions sociales, l’ancien système n’était plus viable. Dans plusieurs pays, la conséquence fut une hausse dans les dépenses gouvernementales pour améliorer le bien-être social. Mais étant donné la baisse des recettes des taxes (due notamment à la baisse des taxes), ces dépenses furent compensées par une forte diminution des bénéfices, essentiellement ceux attribués en temps normal aux pauvres en dessous de l’âge de la retraite et aux enfants. 

Les inégalités salariales grandirent rapidement pendant la transition. En moyenne, l’inégalité s’est accrue avec une hausse du coefficient de Gini
 de 25-28 à 35-38 en moins de dix ans (26-34 en Europe centrale et orientale, et plus de 40 en Russie).
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                                      Figure 1: Répartition du revenu et pauvreté

Le taux élevé de capital humain apporta une aide lors du processus de transition. Par contre, la rupture du filet de sécurité sociale confronta les gens à l’incertitude et l’adversité économique, tel que le chômage, ce qui rendit la transition plus difficile.
2. Deux grands types de réformes : « Big Bang » VS gradualisme

Les pays suivirent principalement une réforme appelée « big bang ». Cette approche consistait à implémenter simultanément la stabilisation macroéconomique, la réforme des prix et du marché, la restructuration et la privatisation des entreprises, et la réorganisation des institutions. La stratégie macroéconomique insistait notamment sur une politique monétaire restrictive, le contrôle des salaires et très souvent des taux de change fixes. Cette réforme s’avéra efficace dans les pays d’Europe centrale (excepté la République tchèque) et dans les pays baltes. 

L’autre réforme de type « graduelle » fut également adoptée par certains pays. Elle insistait sur le développement et le renforcement des lois, des réglementations et des institutions. Elle cherchait notamment à mettre en place un secteur bancaire commercial viable, des réglementations sur le marché du travail et des institutions capables de soutenir les systèmes de retraite et les problèmes de chômage.

L’avis général était favorable pour une réforme dans ces domaines mais néanmoins les avis divergeaient en ce qui concernait la manière et la vitesse à laquelle implémenter ces réformes. De ce fait, la progression fut très disparate parmi les pays en transition. 

3. Les grands changements de la transition

   3.1 La politique publique et la libéralisation économique 

Avant 1989, le secteur public représentait en moyenne 80% du PIB dans les économies en transition. La plupart des décisions économiques étaient prises au niveau du gouvernement centralisé qui organisait l’allocation des biens et services. Ils disaient aux entreprises ce qu’elles devaient produire, qui étaient ses fournisseurs et à qui elles devaient vendre. Dans les cas où les entreprises n’arrivaient pas à atteindre la production voulue, l’Etat leur apportait une aide financière grâce à des contraintes budgétaires souples. L’information imparfaite des producteurs et des consommateurs concernant la rareté des outputs et inputs résulta en une importante distorsion des prix relatifs et de la structure de l'output. La structure de la production comporta une importante distorsion pour deux raisons principales : le surdéveloppement de l’industrie lourde au détriment du secteur des services, et la présence de grosses firmes à l’instar des petites. Le secteur des services fut sous-développé car il était perçu comme improductif. De même, les petites entreprises furent négligées car elles rendaient l’output plus difficile à planifier (un grand nombre de petites firmes est plus difficile à planifier qu’un petit nombre de grandes firmes) et elles permettaient également moins d’économies d’échelle. La suppression idéologique du profit provoqua également un manque d'innovation de la part des firmes. Tous ces éléments contribuèrent donc à amplifier le décalage technologique entre les économies planifiées et les économies de marché.

La libéralisation des marchés internes et des prix s’avéra très importante pendant la réforme et elle refléta bien la fin d’une distribution centralisée et d’un contrôle aigu des prix dans les entreprises. L’ouverture au commerce international prit aussi place assez rapidement. En effet, les trois-quarts des pays réduirent leurs tarifs, supprimèrent les restrictions quantitatives et adoptèrent la convertibilité du compte courant
.

3.2 La reconstruction institutionnelle et les réformes structurelles

Les pays et les institutions internationales sous-estimèrent souvent l’importance et la difficulté de créer une infrastructure institutionnelle capable de supporter les opérations de marché. Pendant les premières années du post-communisme, les problèmes institutionnels les plus importants furent le remplacement de la bureaucratie par des dirigeants démocratiques et la séparation des pouvoirs entre le Président et le Parlement. Dans la plupart des pays aujourd’hui, l’élection populaire des dirigeants, des lois et des budgets fonctionnent assez bien. Par contre, dans de nombreux Etats de l’ex-URSS, la séparation des pouvoirs fait encore défaut et il en résulte des lois et des régulations contradictoires. 

Néanmoins, tous les pays insistèrent sur la création de certaines lois vitales à une économie de marché : une protection constitutionnelle de la propriété privée, des statuts antitrust, des codes commerciaux, des lois contre la fraude, des garanties sur les investissements étrangers, etc. Mais, dans l’ensemble, ces lois comportaient de nombreuses lacunes et manquaient de cohérence. 

Des domaines hautement prioritaires, tels que les banques centrales, connurent des changements drastiques. Grâce à l’aide et parfois à la pression du FMI, le statut formel et les modes d’opération des banques centrales subirent une réorganisation importante dans tous les pays. Mais la réforme du secteur financier fut remise à plus tard pour la plupart des pays au début de la transition et aujourd’hui, elle ne progresse en grande partie que dans les pays voisins de l’Europe de l’Ouest qui d’ailleurs connurent une grande crise bancaire au début des années 90 lors de l’apparition des lois du marché. Leur système financier - composé de banques, de marché des capitaux, d’hypothèques, de fonds de pension, de commissions de sécurité, de lois sur la propriété et de codes de gouvernance – commence à ressembler à celui de leur voisin occidental. Par contre, dans les autres pays, la présence des banques privées est encore peu prononcée et les réglementations et supervisions sont encore à un stade primaire.

Il est important de souligner qu’à part des exceptions, comme la banque OTP en Hongrie ou la PKO BP en Pologne, la quasi-totalité des banques prospères appartenaient à des banques étrangères
.

Un des aspects les plus difficiles et importants de la réforme structurelle fut probablement la privatisation. Dès 1994, la production du secteur privé représentait plus de 30% du PIB dans tous les pays. La BERD estime que celle-ci représentait 60% ou plus du PIB en 1995 dans cinq des économies les plus avancées (la République tchèque, l’Estonie, la Hongrie, la Pologne et la Slovaquie)
. Pourtant, l’effet de la privatisation sur l’économie est difficile à déterminer. En effet, des pays comme la Pologne et la Slovénie connurent une rapide croissance économique malgré leur lenteur à privatiser.

Un secteur privé plus large devait inciter les entreprises à générer des profits mais aussi engendrer une meilleure allocation des ressources et améliorer l’efficacité économique. Malheureusement, les pays se lancèrent souvent dans la privatisation, pensant qu’elle était une condition suffisante pour instaurer un nouvel ordre économique, sans se préoccuper suffisamment du dispositif de soutien ou du temps nécessaire pour la mettre en place. Il est donc légitime de se demander si la privatisation des entreprises a effectivement amené les bénéfices escomptés. 

Dans les pays d’Europe centrale et orientale et les pays baltes, les entreprises privatisées se restructurèrent rapidement et connurent des meilleures performances que les entreprises restées sous le contrôle de l’Etat. Ceci était essentiellement dû à l’implication des investisseurs étrangers car, en effet, les entreprises les plus performantes étaient souvent celles acquises par des investisseurs étrangers. Par contre les pays du CEI
 ne connurent pas les mêmes performances à cause de gouvernances d’entreprises mal structurées, de barrières commerciales et de subventions implicites de l’Etat (crédits souples et exemptions de taxes) entre autres. En effet, lorsque les firmes reçoivent ce genre de subventions, elles ont tendance à concentrer leurs efforts sur la recherche de profit plutôt que dans la restructuration de l’entreprise. De plus, lorsque les pays imposent des barrières à l’entrée sur les nouvelles firmes et des barrières commerciales, les grandes entreprises continuent à se comporter comme des quasi-monopoleurs et ont peu d’incitations à se restructurer. 

Les répercussions positives de la privatisation furent plus grandes dans les pays avec un cadre légal effectif et des droits de propriété sécurisés. Ces conditions attirèrent d’ailleurs des investissements de long terme. Malheureusement, de nombreux pays, notamment les pays du CEI, souffraient encore beaucoup de corruption, d’une bureaucratie imposante  et d’une structure juridique inadéquate. De plus, le renforcement du cadre légal prenait du temps. Une solution de plus court terme, conseillée par le FMI, consista à renforcer la concurrence et à durcir les contraintes budgétaires afin de forcer les entreprises mal gérées à s’adapter ou à se retirer du marché.

La méthode de privatisation la plus efficiente fut de privatiser rapidement les entreprises de petite taille pour ensuite adopter une approche plus graduelle envers les entreprises de grande taille. Mais certaines critiques affirment que la privatisation aurait du être implémentée d’une manière plus graduelle en général afin de permettre aux entreprises de se restructurer et d’améliorer leur cadre institutionnel avant la privatisation. 

3.3 La réforme fiscale 

Le poids des taxes était très lourd dans les économies planifiées, en effet, les entités soumises à l’impôt généraient des recettes considérables (atteignant jusqu’à 50% du PIB). Il s’agissait de taxes directes principalement collectées au niveau de l’entreprise par l’Etat, notamment sur le chiffre d’affaires et sur les salaires. Le contrôle étatique était facilité par sa connaissance accrue des quantités et des prix
La réforme fiscale visa principalement une réforme du système des taxes et une stabilisation financière, suite notamment à la distorsion des prix et à un déséquilibre financier. Ceci nécessita la mise en place d’importantes infrastructures institutionnelles, ce qui ne fut pas chose facile. De nouvelles taxes indirectes, basées sur la consommation, furent introduites, dont la taxe sur le revenu et la TVA, se répercutant principalement sur les individus. De ce fait, les entreprises, payant moins de taxes que sous les régimes planifiés, bénéficièrent de revenus nets plus élevés, ce qui leur permit d’investir plus et de contribuer ainsi à la croissance. Une partie importante du revenu collecté par l’Etat servit à financer les dépenses sociales. 
Il y eut trois préoccupations majeures de la politique fiscale au début de la transition. La première fut de contribuer à l’amélioration du déficit budgétaire en finançant des dépenses gouvernementales indispensables. La deuxième fut de stabiliser l’inflation en contrôlant le déficit fiscal. La troisième préoccupation finalement fut de réviser le système des taxes et l’administration. La politique fiscale fut également souvent utilisée comme un instrument aidant à secourir les entreprises en difficulté et à favoriser les activités non productives.

En se concentrant sur ces trois points principaux, la politique fiscale s’intéressa donc aux mesures de stabilisation de court terme plutôt que de promouvoir l’épargne, l’investissement et l’accumulation du capital vitale au financement de la croissance à plus long terme
. 

La réforme entraîna une baisse des recettes des taxes, malgré la hausse des taux, car les producteurs faisaient du troc, accumulaient des arriérés de taxes
 et ne déclaraient pas tous leurs revenus étant le cadre légal encore faible.

En parallèle, les subventions budgétaires chutèrent en un laps de temps très court. En Ukraine, par exemple, elles passèrent de 13% du PIB à seulement 3% en l’espace de trois ans. En Russie, elles diminuèrent de 15% du PIB à 7% en deux ans. Néanmoins, le taux élevé des taxes et la diminution des subventions n’empêchèrent pas ces pays d’encourir un important déficit budgétaire (cf. Annexe 2), du en partie à l’augmentation des dépenses sociales, en particulier dans le domaine des retraites. De 1989 à 1994, les déficits budgétaires se montèrent en moyenne à 14.4% du PIB. Dès 1994, lors de la reprise, les déficits budgétaires n’atteignirent plus que 6.3% du PIB en moyenne
.

Mais il est important de souligner qu’aujourd’hui encore, les économies les plus avancées présentent des taxes et des dépenses inefficientes au niveau du secteur public qui risquent de ralentir leur croissance économique et de les conduire à une crise fiscale.

3.4 Les investissements directs étrangers (IDE)

Les investissements directs étrangers sont des flux de capitaux internationaux par lesquels l'entreprise d'un pays crée ou développe une filiale dans un autre pays. Ils entraînent donc non seulement un transfert de ressources mais aussi l'acquisition du contrôle, ce qui implique le transfert de nouvelles technologies et pratiques de management, en plus de la création de nouveaux emplois. Ce sont donc des acquisitions de moyens de production ou des créations d'entreprises "sur place", d'où leur volatilité faible. 

Le passage à une économie de marché exigea des financements considérables pour réaffecter les investissements dans les secteurs productifs, pour moderniser les installations, pour améliorer l’infrastructure publique et financer les entreprises naissantes. Au début de la transition, les pays reçurent des fonds des institutions financières internationales mais leurs capitaux restaient insuffisants. Ce n’est que lorsque les réformes furent sérieusement mises en place que les capitaux privés commencèrent à affluer. 
La part d’entrée d’IDE dans les pays en transition, entre 1990 et 1994, fut de 2,1% des entrées globales d’IDE. Entre 1995 et 1999, elle fut de 3,2%. Ces investissements furent disproportionnellement concentrés dans les pays d’Europe centrale, de l’Est et de la Baltique (CEEB)
. La Hongrie, l’Estonie, la République tchèque et la Pologne en furent les plus larges bénéficiaires (cf. Annexe ). 

En effet, entre 1990 et 1994, au moment du démantèlement du CAEM (1991), les pays du CEEB reçurent 95% du total des IDE des économies en transition. Entre 1995 et 1999, ce pourcentage diminua mais demeura encore à 84%.

Les taux d’investissement directs étrangers permirent de faciliter la compétitivité et contribuèrent significativement à l’accumulation du capital qui finance la croissance à long terme. Dans les pays du CEEB, ils dépendaient principalement des institutions, des économies d’agglomération
 et de l’étendue des réformes économiques. Alors que dans les pays du CEI, ils dépendaient plutôt de l’abondance en ressources naturelles (pétrole et gaz naturel) et des réformes économiques. Des facteurs tels qu’un grand marché domestique, une main-d’œuvre qualifiée et bon marché, des infrastructures adéquates et la proximité aux marchés d’Europe de l’Ouest attirèrent également bon nombre d’investissements. 

Les décisions d’investissement furent aussi influencées par des risques économiques et politiques. L’implémentation réussie de réformes assurant une stabilité  macroéconomique et la stabilisation des prix rassurèrent les investisseurs étrangers. Les pays qui surent contrôler rapidement l’inflation connurent une croissance positive du PIB et de ce fait attirèrent également les afflux de capitaux étrangers.

4. La stabilisation macroéconomique

Pour mener à bien la transition, la stabilisation  macroéconomique et les réformes structurelles étaient complémentaires dans l’approche « big-bang ». Lors de la libéralisation des prix, la politique macroéconomique devait veiller à ce que celle-ci ne déclenche pas l’inflation. Mais le mécanisme des prix n’était efficace que si les sociétés faisaient face à de dures contraintes budgétaires. Cela exigeait la fin du système de planification (séparation entre les sociétés et l’Etat) et l’élimination progressive des subventions publiques. Les entreprises rentables devaient désormais trouver de nouvelles sources de financement, ce qui nécessita rapidement la création d’un système financier. Les entreprises non rentables, au contraire, devaient mettre la clé sous la porte
.

Cette approche de court terme fut critiquée par les partisans du gradualisme
 qui distinguaient les ajustements rapides (stabilisation, libéralisation macroéconomique des prix) des ajustements plus graduels qui exigeaient l’accumulation de capital humain (réforme du système bancaire et de la fiscalité).

Le succès des réformes structurelles des pays récemment membres de l’UE fut en partie dû aux affinités historiques avec l’Europe de l’Ouest et une expérience préalable d’un système d’économie de marché (l’économie centralisée n’ayant été introduite qu’à la fin des années 40). La transition fut donc pour certains une opportunité de se rapprocher de leur ancien système. De plus, l’incitation et la possibilité de faire partie de l’UE aidèrent à accélérer la réforme et empêchèrent des groupes de coalition réfractaires de se former. 

Au contraire, la plupart des pays du CEI n’avaient jamais connu un système d’économie de marché ou en avaient gardé peu de souvenirs à cause des sept décennies qui s’étaient écoulées entre temps. Les réformes furent également ralenties à cause de fortes oppositions internes.

4.1 La crise inflationniste

De nombreux pays en transition connurent des taux d’inflation élevés, voir de l’hyperinflation
, lors de la chute du système communiste (cf. Annexe 4). Ce phénomène apparut à la suite de politiques monétaires et fiscales.

Durant les dernières années du régime planifié, plusieurs pays connurent une expansion monétaire démesurée. Lors de la libéralisation des prix, ceci eut pour effet une forte élévation des prix. A cela s’ajoutèrent les déficits fiscaux qui alimentèrent fortement l’inflation à travers les emprunts des gouvernements. En effet, sous le régime planifié, de nombreux pays de l’Europe de l’Est et de l’ex-URSS empruntèrent de grosses sommes aux banques centrales et sur les marchés internationaux et furent incapables de rembourser leurs dettes. La pression de la demande, qui avait été réprimée pendant la période de planification centrale, soutint également cette inflation.

Dans le pays médian, immédiatement après la libéralisation mais avant la réforme, le taux d’inflation monta jusqu’à 1290% par année. En 1995, le taux d’inflation médian  passa en dessous de 40% par année. Ce taux est important car, d’après des études
, il semblerait qu’un taux inférieur à 40% soit une condition nécessaire pour engendrer de la croissance.

Plusieurs méthodes furent poursuivies afin de réduire l’inflation. L’une d’elle fût que la plupart des pays les plus précoces en matière de réforme commencèrent à rattacher leur monnaie à une monnaie forte et relativement stable (dollar, euro). Les banques centrales s’engagèrent ainsi à appliquer une politique macroéconomique rigoureuse, et son effet sur les anticipations inflationnistes du secteur privé (crédibilité de la politique monétaire) contribua à réduire le taux d’inflation. 

Bien que la plupart des pays aient réussi à baisser l’inflation et à atteindre une stabilisation des prix au milieu des années 90, une forte inflation réapparut en Biélorussie, en Bulgarie, en Roumanie, en Russie et au Tadjikistan au cours de la deuxième moitié de la décennie.
4.2 Effondrement de la production et augmentation du chômage

Au début des années 90, les entreprises étatiques commencèrent à diminuer les emplois et à baisser les revenus. Des pays comme la Pologne et la Hongrie connurent des taux de chômage élevés (16% et 12%) vers 1994. Par contre, dans l’ex-Union soviétique, le taux de chômage demeura beaucoup plus bas. Cette différence peut s’expliquer par deux phénomènes. Premièrement, la restructuration à l’intérieur des entreprises s’est fait plus lentement dans l’ex-URSS. Deuxièmement, la transition de la protection sociale basée sur les entreprises a pris plus de temps dans les anciennes républiques soviétiques. 

Aujourd’hui, le chômage a commencé à diminuer dans quelques pays mais aucune baisse importante n’est à prévoir. Le chômage et la baisse des revenus contribuèrent en partie à la dégradation de l’output au début de la transition.

L’output commença à se détériorer vers la fin des années 80, même avant la période de transition dans certains pays. La baisse de l’output fut beaucoup plus importante dans les pays d’ex-Union soviétique et baltes que dans les pays d’Europe centrale et de l’Est. 

En effet, ces pays étaient dotés de conditions initiales plus défavorables et avaient passé plus de temps sous le régime communiste. 

Cette dégradation fut essentiellement due à la désorganisation résultant de changements dans les prix et les structures institutionnelles, à la disparition de la planification centrale et la dislocation du CAEM conduisant à une réorientation du commerce. De 1989 à 1994, l’output diminua jusqu’à 41% en moyenne, (mais les variations régionales étaient très importantes) ce qui provoqua une baisse de la productivité. Notons que les niveaux de production antérieurs à la transition avaient toutefois probablement été surestimés par des statistiques erronées. 

Lors de la reprise de la croissance - due en partie à la stabilisation macroéconomique, aux réformes structurelles et à l’aide extérieure - l’output mit plus de temps à se rétablir dans les pays du CEI  à cause de sa dégradation tardive et profonde. D’ailleurs, il n’a toujours pas atteint son niveau d’avant la transition dans la plupart de ces pays.

A la fin de 1994, le PIB par tête augmenta dans plus de la moitié des pays et permit une considérable hausse de la productivité. La majorité des pays de l’ex-URSS ont encore expérimenté une baisse du PIB en 1995 mais celle-ci n’a duré que jusqu’à la fin de l’année.

Mais comment les pays ont-ils rétabli leur production ? La lutte anti-inflationniste compte parmi les facteurs importants. En effet, les pays qui ont su dompter rapidement l’inflation ont connu un rétablissement plus rapide et plus durable de leur production. Mais la réduction de l’inflation n’était pas suffisante. Les réformes structurelles ont également permis une reprise durable de la production en facilitant la croissance du secteur privé et en mettant en place de nouveaux réseaux de production. 

Bien que tous les pays en transition expérimentent une croissance aujourd’hui, De nombreuses critiques de la réforme “big bang” accusent la politique monétaire restrictive et une privatisation trop rapide d’avoir provoqué un déclin important de l’output. Selon eux, cette baisse de l’output, combinée avec une libéralisation des prix et une réduction des dépenses gouvernementales, provoqua une augmentation non négligeable de la pauvreté et une inégalité accrue des revenus. Ils critiquent également la suppression d’institutions existantes qui auraient pu être utiles au début de la transition.

4.3 Les régimes de taux de change

Les régimes de change évoluent en fonction de l’environnement économique. Il était donc normal de prévoir une succession de régimes de change différents au cours de la transition.

La plupart des économies en transition dévaluèrent leur monnaie afin de promouvoir les exportations, et adoptèrent un régime de taux de change fixe au début de la transition. La fixité du taux de change nominal constitua effectivement un moyen efficace de lutter contre l’inflation car elle entraîna une appréciation du taux de change réel, qui fit baisser les prix à l’importation
. Un taux de change fixe entraîna également une crédibilité accrue de la politique monétaire qui permit de réduire les anticipations d’inflation. Finalement, il rendit prévisible l’évolution des cours pour les investisseurs internationaux. Néanmoins, dans les années 1990, les taux de change fixes devinrent surévalués car l’inflation domestique surplomba l’inflation mondiale. Ceci eut pour conséquence un déficit accru du compte courant. De plus, les taux de change fixes ne permirent pas de maintenir une politique monétaire indépendante en présence d’une forte mobilité des capitaux. Dès lors, la plupart des pays procédèrent à une nouvelle dévaluation de leur monnaie et à l’adoption d’un régime de taux de change flexible. Les taux de change flexibles permirent de mieux absorber les chocs liés à la volatilité des flux de capitaux.

Le régime de taux de change fut un sujet très controversé pendant la phase initiale de la transition. Les taux de changes furent un élément important de la politique monétaire, mais il semblerait que le régime de taux de change n’ait pas été un élément déterminant de réussite ou d’échec pendant la période de stabilisation. En effet, les économies ayant adopté soit un régime de taux de change fixe, soit un régime de taux de change flexible réussirent à contrôler rapidement l’inflation. L’aspect critique fut plutôt de garder l’offre de monnaie et d’autres variables fondamentales (dette, PIB) sous contrôle.
5. LE CAS DE LA POLOGNE

Pourquoi la Pologne ? Tout simplement parce que sa transition fut l’une des plus réussies (cf. fig.2). Elle fut en effet le premier pays du bloc de l’Est à avoir dépassé son niveau de production de 1989, maitient une croissance élevée, à réussi à combattre le chômage et l'inflation. Dans cette section nous allons donc suivre l’évolution de la Pologne depuis le début de la transition et tenter d’expliquer les raisons de son succès.
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Figure 2 : Indice de variation du taux de croissance du revenu réel par tête (année de base = 1989)

5.1 La Pologne sous le socialisme

La Pologne fut le premier pays socialiste à manifester son mécontentement envers la Planification Centrale. Elle fut un « laboratoire » de réformes, ce qui témoignait de sa volonté de se détacher du régime communiste. En 1956-1958 furent menées les premières tentatives de réforme du système de bureaucratie staliniste. Suivirent de nombreuses autres tentatives, ayant toutes pour objectif une amélioration de la croissance et un meilleur niveau de vie pour la population. Ces réformes apportèrent quelques améliorations de la performance économique, mais seulement temporairement, du fait d'une trop importante rigidité des institutions. Des fluctuations importantes du taux de croissance économique furent observées durant ces périodes.

Après 1971-1974 - années d’amélioration remarquables - l’économie fut déséquilibrée par une dette étrangère qui devenait de plus en plus lourde et ingérable.

Au début des années 80, après la réforme de 1982 qui jeta les bases de ce système, la Pologne a toutes les caractéristiques d’une économie socialiste réformée, c’est-à-dire partiellement centralisée : le secteur public constitue une très grande majorité de la production ( le 80% du PIB ), les entreprises d’Etat sont auto-gérées selon le modèle socialiste, la production de certains secteurs est organisée selon des « plans opérationnels », les choix des entreprises ne sont pas basés sur une maximisation du profit, l’allocation de certains biens (matières premières, devises étrangères notamment) est  centralisée. Certaines caractéristiques relèvent par contre d’une certaine forme de marché : libéralisation partielle des prix, abandon du monopole public du commerce extérieur, présence d’un secteur et d’investissements privés, assouplissement des contraintes de fixation des salaires. Néanmoins sur le plan microéconomique le manque de signaux de rareté à travers les prix, les profits et les salaires entraînent de nombreuses distortions: excès d’épargne, prix fixes, pénuries de marché, déficit public, ...qui accélérèreront la nécessité d’un autre système.

Dans ce type de marché il n’existait de fiscalité que cachée : l’Etat prélevait des impôts sur les profits des entreprises directement, aidé en cela par la centralisation et la bonne information qui en découlait (Tanzi et Tsibouris, 2000). Le revenu fiscal était très élevé (jusqu'à 50% GDP), mais l’administration nécessaire à un tel système était très faible. D’autre part les lois fiscales étaient souvent négociables, ce qui donnait lieu pour les entreprises d’Etat à des « contraintes budgétaires souples ». Du point de vue du contribuable, celui-ci avait l’impression de ne verser aucune contribution à l’Etat (le seul impôt sur la richesse/le revenu était une retenue sur les salaires), entraînant un manque de « culture » de l’impôt et rendant ainsi particulièrement difficile et impopulaire l’implémentation d’un système fiscal transparent.

D’autre part, de 1981 à 1988, une inflation à deux chiffres (35% par an en moyenne) toucha le pays. Il faut savoir qu'une des caractéristiques des économies socialistes planifiées est le prix relativement bas (car subventionné) des biens de subsistance tels que la nourriture, les vêtements basiques, les loyers, les transports publics et les services médicaux. Ainsi, des tentatives d'augmentation des prix, i.e. de réduction des subventions, entraînaient aussitôt une opposition sociale, notamment des grèves. Une indexation des salaires  pour éviter les révoltes augmenta massivement les  transferts sociaux aux ménages par le budget de l'Etat et enclencha la spirale inflationniste. De plus, le revenu des taxes était insuffisant pour équilibrer des dépenses croissantes. En effet, en dépit du slogan "des trois S" (Self-management, Self-dependance and Self-financing) de la réforme des années 1980, la structure institutionnelle exerçait tout de même de fortes pressions sur les firmes en transférant les ressources des entreprises les plus efficientes aux moins rentables. Etant donné qu'à cette époque, il n'existait pas d'obligations d'Etat et que la dette publique n'était pas gérée par le marché, l'écart entre les recettes et les dépenses de l'Etat était compensé par des crédits de la Banque Centrale - qui n'était évidemment pas indépendante du gouvernement. Cette politique inflationniste ne pouvait financer les dépenses du gouvernement à long terme.

Le phénomène de l'inflation ainsi engendré, accompagné en plus d'une redistribution des ressources et des revenus, n'était pas apprécié de la population, entraînant ainsi une "évaporation du soutien politique". A la fin des années 80, les citoyens polonais associaient ainsi de plus en plus les réformes avec les pires de leurs symptômes: augmentation continue des prix et redistribution importante des revenus. En effet, malgré une augmentation de la consommation moyenne observée,  plusieurs groupes sociaux et ménages ont vu leur consommation baisser pendant plusieurs années consécutives.

En 1986, la Pologne redevint membre des organisations de Bretton Woods (Banque Mondiale, FMI), ce qui lui permit d'obtenir une assistance pour la préparation d'ajustements substantiels et donc une aide non négligeable.
Durant la période 1987-1989, un réseau de banques commerciales (« two-tiers banking system ») est établi. Ces mesures institutionnelles encouragèrent les transactions et permirent l'apparition d'un véritable marché des capiatux; avec un tel système bancaire, la monnaie pouvait enfin jouer un rôle actif et influencer les processus de production, d’échange et de distribution. Cela était nécessaire pour la mise en place de politiques monétaires, qui étaient auparavant subordonnées à la planification en quantités physiques. En 1989, la Planning Commission sera abandonnée et remplacée par la Central Planning Agency, organisation plus indicative que directive et donc plus compatible avec le marché.  
En bref, si l’on devait résumer la  situation initiale de la Pologne avant le début de la transition, il faudrait retenir les éléments suivants :

· un taux d’inflation élevé (dû à un début de libéralisation des prix et à un déficit budgétaire financé par l’émission de monnaie de la Banque Centrale)

· un soutien décroissant de la population aux réformes ;

· une dette externe étouffante ;

· une architecture institutionnelle encore rigide ;

· le début de la construction d’un système de banques commerciales

5.2 Début de la transition et réformes 

5.2.a Une période de récession

· Une baisse de l’output

 Comme tous les autres pays en transition, la Pologne vit sa production décroître fortement. Ceci peut être expliqué partiellement par la désorganisation qui suivit la fin abrupte de la planification centrale, le durcissement des contraintes budgétaires des firmes, l'émergence de l'objectif du profit. Le déplacement de la demande des biens des entreprises d’Etat vers les biens produits par les nouvelles petites entreprises qui ne pouvaient accroître assez rapidement leur production est un argument souvent avancé. Il est possible que l’effondrement de la zone de commerce international CMEA, zone d’échange entre pays communistes y ait également contribué, en provoquant la fermeture d’usines qui fabriquaient inefficacement des biens pour lesquels la Pologne n’avait aucun avantage comparé.

Cependant, on peut aussi penser qu’une partie de la baisse de la production reflète des erreurs de mesure. Par exemple, la production stoppée de biens inutiles (dont la demande est nulle) fabriqués auparavant sous le régime communiste et dont le prix était « faussement positif »  (le prix ne reflétait pas l’offre et la demande) implique une baisse de l’output qui ne devrait pas être comptabilisée comme telle. Etant donné que les autorités n’avaient pas encore mis en place un système de contrôle, les nouvelles petites entreprises ne se déclaraient pas afin de ne pas payer d’impôts et leur production n’était ainsi pas comptabilisée.

· Une augmentation du chômage

Malgré des difficultés de mesure de ce phénomène dues à un développement rudimentaire du système de sécurité sociale et à une importante économie souterraine, le chômage augmenta de façon nette avec une croissance à deux chiffres dès le début de la transition, puisque celui-ci était maintenu nul durant la période communiste.

	
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Septembre
	October
	Novembre
	Décembre

	1990
	0,3
	0,8
	1,5
	1,9
	2,4
	3,1
	3,8
	4,5
	5
	5,5
	5,9
	6,5

	1991
	6,6
	6,8
	7,1
	7,3
	7,7
	8,4
	9,4
	9,8
	10,5
	10,8
	11,1
	12,2


Tableau 1 : Taux de chômage mensuel enregistré en Pologne durant 1990-1991 

Source : Statistiques Officielles Polonaises (GUS)

· Une inflation persistante

L’indexation des salaires due à la libéralisation croissante des prix et à la politique inflationniste de l’Etat pour financer son déficit entraînent une inflation persistante frisant parfois l’hyperinflation. 

	 
	janvier
	février 
	mars
	Avril
	mai 
	juin
	juillet
	Août
	septembre
	octobre
	novembre
	décembre

	1989
	111
	107,9
	108
	110
	107
	106
	109,5
	140
	134,4
	154,8
	122,4
	117,7

	1990
	179,6
	123,8
	104
	108
	105
	103
	103,6
	102
	104,6
	105,7
	104,9
	105,9

	1991
	112,7
	106,7
	105
	103
	103
	105
	100,1
	101
	104,3
	103,2
	103,2
	103,1


Tableau 2 : Indice des prix à la consommation 1989-1991 (100=mois précédent) Source : Statistiques Officielles Polonaises (GUS)
5.2.b Politiques de stabilisation

Il faut tout d’abord noter que la stabilisation d’une économie post-socialiste diffère quelque peu de la stabilisation d’une économie de marché. Premièrement, il n’y a pas que la stabilisation à un taux d’inflation bas et maîtrisable qui importe, mais également l’élimination des "shortages". Deuxièmement, la stabilisation se situe dans un contexte de transformation du système économique. Dans cette perception, la stabilisation est à la fois un pré-requis et un mécanisme de la transition orientée vers le marché.

Des politiques monétaire et budgétaire très restrictives furent mises en place dès 1990 dans le but de diminuer l’inflation et maintenir un niveau d’emploi élevé.

i) Politique Monétaire et régimes de changes

En 1989, le marché des changes  s’est libéralisé et cessa de constituer, dès lors, un marché noir. A cette date, le taux d'inflation mensuel atteint jusqu' à 54.8%, le déficit fiscal se montait à  environ 8% du PIB. Comme nous l'avons vu, ce dernier, ainsi que les firmes non rentables, étaient financés par une rapide expansion de la monnaie et des crédits. Le plan de stabilisation commença le 1er janvier 1990 avec le Plan Balcerowitz. Le zloty fut tout d'abord dévalué de 5560zl/US$ à 9500 zl/US$ puis fixé à ce dernier taux. Les politiques monétaire et budgétaires devinrent restrictives, ce qui permit au gouvernement de réaliser un surplus équivalent à 3.1% du PIB en 1990. Les accords de crédits furent notamment très diminués.

En 1990, les politiques macroéconomiques fûrent assouplies, mais entraînèrent plus une accélération de l'inflation qu'une croissance de l'output réel. Du fait que la récession ait empiré en 1991, le déficit fiscal réapparut et une inflation élevée eût pour conséquence une baisse de la compétitivité des exportations polonaises. Pour tenter de remédier à ce problème, le zloty fût à nouveau dévalué de 17% en mai 1991 et son point d'ancrage nominal devint un panier pondéré de monnaie (euro-dollar
) qui reflétait mieux les échanges commerciaux qu'entretenaient la Pologne.

Les priorités politiques changèrent progressivement d'objectifs, privilégiant plus la stimulation de la croissance que l'encouragement de la stabilisation. Bien que le déficit du gouvernement fut réduit de 6.7% en 1992 à 3.1% en 1993, la politique monétaire resta relativement expansionniste. Bien que le taux d'intérêt réel restait positif, l'offre de monnaie et de crédits dépassaient évidemment les "limites" que s'était fixées la BNP. Le régime de change fût alors à nouveau modifié et la fixation du zloty abandonnée en octobre 1991 pour être remplacée par un système de "crawling peg
" avec une dévaluation préannoncée de 1.8% par mois par rapport à un panier de monnaie (le trouver!). Avec le temps, le taux de dépréciation fût réduit et seulement quelques dévaluations et réévaluations eurent exceptionnellement lieu en réponse à des chocs exogènes.

En 1995, La bande à l'intérieur de laquelle le zloty pouvait fluctuer fût élargie à ± 7%. la politique de taux de change devint alors suffisamment crédible pour les investisseurs étrangers, si bien qu'elle posa un problème  d'"excédent" d'afflux de capitaux que la banque ne pouvait évidemment pas stériliser
 totalement. Les autorités perdirent ainsi le contrôle de l'agrégat monétaire.

Durant la décennie de 1990, la Pologne présenta un taux de croissance de l'ouput réel relativement élevé bien que son taux d'intérêt était élevé. La Hongrie par exemple, présenta une croissance moins rapide alors que ses taux étaient inférieurs. La croissance polonaise relativement plus élevée pourrait être expliquée par une implémentation des réformes économiques effectuées plus tôt ainsi que de meilleures politiques. De façon analogue, le taux d'inflation de la Pologne relativement plus élevé reflèterait plus son déséquilibre macroéconomique initial plutôt que son incapacité à restreindre l'offre de monnaie (Dibooglu et Kutan, 2001). 

Du fait que l'inflation ait ralenti et que l'ancrage nominal du crawling peg diminua en importance - la bande de fluctuation autour du cours central ayant été à nouveau élargie à ± 15% - la Pologne adopta une politique de type "inflation targeting". En 1998, les autorités monétaires fixa un objectif de baisser l'inflation à 6.8-7.8% en 1999 et à 4% en 2003. Les observations ultérieures montrent que cette politique de ciblage de l'inflation a été  efficace en Pologne puisqu'en 1999 et 2003, le taux d'inflation a été de 6.5% et 1.7% respectivement.

ii) Politiques fiscale et budgétaire

Durant les premières réformes de 1989, le but de la politique budgétaire et fiscale fut avant tout de réduire le déficit, notamment via une réduction des subsides et des exemptions fiscales (Lipton et Sachs, 1990), et le ralentissement de l’indexation des salaires. Cette politique fut appliquée avec peu de cohérence et de rigueur, passant d’un surplus en 1990 à un déficit de plus en plus important. 
D’autres mesures accompagnèrent cette politique (Russian and East European Finance and Trade, 1997): uniformisation du système fiscal, introduction d’un impôt sur le revenu, sur le profit des entreprises ainsi qu’un impôt à la valeur ajoutée (TVA), création d’une police fiscale, harmonisation du système douanier sur le modèle de la CEE, réforme des finances publiques (budget plus strict), lutte contre les monopoles (élaboration d’une loi en mars 1990) et privatisations dans de nombreuses industries, abolition des coopératives, création d’un marché immobilier et des assurances, encouragement aux contrats privés (plus de privilège contractuel public), élaboration d’un système de faillite. Ces réformes avaient aussi un but microéconomique, en réduisant (mais de manière partielle uniquement) les distortions de prix dûes à la fiscalité (exemptions et subventions), et en encourageant la concurrence et l’ouverture des marchés.

Néanmoins de nombreuses entreprises restèrent « socialisées » et très politisées. En effet, les prix furent encore partiellement contrôlés dans plusieurs secteurs (notamment celui de l’énergie) et la privatisation fut souvent celle de la possession et pas des processus. De plus, la privatisation fut encore peu importante en % du PIB (0.3% en 1994) et l’émergence du secteur privé se fit surtout par la création de nouvelles firmes (ce changement dans les structures industrielles fut à l’origine de nombreuses difficultés pour l’administration fiscale, et donc aggrava la baisse des recettes des taxes).

Les systèmes de sécurité sociale furent encore exceptionnellement généreux (indexation des rentes sur le dernier salaire perçu, pas de prise en compte de la durée de cotisation, etc). Les rentes versées montèrent jusqu’à 15% du PIB et les rentiers représentèrent jusqu’à 32% des adultes (OCDE 1992), ce qui entraîna des dépenses faramineuses. Ceci fut aggravé par la transition de l’indexation des rentes sur les prix à une indexation sur les salaires lors d’une période de très forte hausse des salaires ; cela nécessita donc des ajustements répétés, urgents et impopulaires.

Finalement, le système fiscal, recentré sur les entreprises, n’avait pas les moyens de remplir toutes ses tâches car il était beaucoup trop sensible au profit des entreprises.

La réduction de l’output en 1989, combinée avec une inflation très élevée, entraîna une baisse des recettes publiques alors que les dépenses publiques augmentèrent encore, ce qui plongea la Pologne dans un déficit dont elle n’est toujours pas ressortie. La dette publique (essentiellement étrangère et donc sujette aux fluctuations) explosa et resta extrêmement élevée par la suite, son service atteignant jusqu’à 3% du PIB. Le financement de la dette par la création de monnaie fut la réponse privilégiée, ce qui entraîna une inflation très importante.

Ces nombreux problèmes furent à l’origine de réformes supplémentaires : déplacement de la charge fiscale vers la TVA et imposition sur le revenu universel. Ces mesures contribuèrent à préserver les recettes publiques qui ne descendirent pas en dessous de 40% du PIB.

Le point faible de ces réformes, en dehors du système de sécurité sociale trop généreux et donc des dépenses publiques excessives, fut surtout la politique de privatisation : jusqu’en 92, seules les PME furent privatisées. A partir de 1992, les fermes d’Etat et les grandes entreprises entamèrent le même processus de manière ponctuelle, mais sans un cadre légal spécifique. Il fallut patienter jusqu’en 1996 pour assister à l’implémentation d’une loi ad hoc et à la privatisation en masse des grandes entreprises d’Etat (423 privatisations), mais néanmoins,  le secteur public représenta encore 40% du PIB.

iii) 1993-2000 Strategy for Poland et Package 2000

En septembre 1993, les électeurs polonais sanctionnèrent la politique du gouvernement par un désaveu massif ; le nouveau gouvernement initia alors un nouveau train de réforme : Kolodko, Ministre des Finances, proposa un ensemble de mesures à prendre pour remettre l’économie sur pied, la « Strategy for Poland ». Cette « Strategy » - qui promettait des opportunités substantielles de croissance  accompagnées d’une baisse de l’inflation et du taux de chômage, ainsi qu'une possibilité de restaurer l’équilibre des finances publiques et la balance des paiements - fut débattue au sein du gouvernement, puis clarifiée, détaillée et adaptée aux nouvelles conditions apportées par le succès économique de la Pologne, pour finalement constituer le « Package 2000 », ensemble d’objectifs fondamentaux nécessaires à la consolidation de la croissance. En effet, en 1994-1995, l’économie polonaise s'avéra l’une des plus dynamiques au monde (Kolodko, 1997) avec un taux de croissance économique record, une baisse considérable de l’inflation et du chômage, une croissance réelle du revenu et de la consommation  de la population qui entraînèrent l’augmentation des ratings (indiquant une confiance accrue des investisseurs et permettant donc l’augmentation des afflux de capitaux étrangers). 

Les deux objectifs principaux de politique macroéconomique consistaient en la réduction du niveau de chômage et le maintien d’une croissance réelle perceptible de la consommation.

Dans le but de réduire le chômage, l’instrument principal était la maintenance d’un taux élevé d’investissement en capital humain. Un autre facteur très important était la législation sur l’emploi, accompagnée d'une politique fiscale appropriée, notamment via la réforme du système de sécurité sociale qui réduirait les coûts indirects de la main d’œuvre. Selon des estimations de l’Office Central de Statistique Polonais et de la PAN (Polish Academy of Science), l’emploi dans l’économie « souterraine » était une source de revenu permanent pour 800'000 personnes. 

Une augmentation de la consommation est évidemment liée à l’augmentation du revenu réel de la population, en particulier du revenu provenant de l’emploi. Ainsi, le gouvernement déclara trois lignes d’action : la maintenance de taux élevés de croissance de l'output, des exportations et des investissements. 

Le Package 2000 avait également un indispensable volet fiscal et budgétaire visant à améliorer le système de taxation, et dont le but était d’en améliorer la clarté et la simplicité, ainsi que d’en réduire les « zones d’interprétation » si favorables à la corruption (Kolodko, 1993) ; à côté de cela, la baisse du coût du système, la stabilité des recettes, la rationalisation des comportements et l’absence d’impact distortif sur la concurrence furent pris en compte ; les régimes de faveur furent abolis, de même que les barrières au commerce international. En effet la Pologne dut programmer en vue de l’accession à l’Union Européenne l’abolition de ses taxes sur importations, et se rapprocher des critères de Maastricht, notamment au niveau de la réduction du déficit – ce dernier ne devant pas dépasser 3% du PIB national en vertu de Pacte de Stabilité et de Croissance -  et de la dette - qui doit rester inférieure à 60% du PIB national. Il est important de noter que la réglementation Européenne interdit le financement des déficits par des prêts de la Banque Centrale ainsi qu’un accès privilégié  du secteur public aux institutions financières. Cette réforme visait donc d'une part à diminuer la charge fiscale générale (entre autres pour absorber l’économie au noir), mais aussi à remplir les conditions imposées par les organisations internationales (UE, OCDE, FMI). Les entreprises en bénéficièrent largement, via les nombreux encouragements à l’investissement (exemption en cas de réinvestissement, taux de dépréciation relevés, encouragement à la propriété immobilière).

Bien évidemment la réforme cibla aussi le système de sécurité sociale, absolument insoutenable à long terme ; le système des trois piliers fut introduit, similaire à celui de la Suisse, avec un premier élément d’épargne identique pour tous, un second lié au niveau du revenu et enfin un troisième purement privé (Kolodko et Nuti, 1997). Parallèlement l’indexation des rentes se déplaça sur les prix, l’âge de la retraite fut relevé, les indemnités de licenciement réduites et les conditions d’accès aux pensions d’invalidité durcies.

Ce système permit de garder un haut revenu public, de maintenir les dépenses gouvernementales et même de réduire le déficit ; il restait aussi très attractif pour les investisseurs étrangers ; néanmoins il souffrait de plusieurs défauts, comme le suggère une étude menée par l’OCDE et publiée en 2000 (OECD Economic surveys : Poland , 2000)

L’élément le plus rédhibitoire était le renchérissement du coût du travail occasionné par une haute taxation du revenu et surtout par des contributions sociales démesurées (45% du coût marginal du travail en 1999). 
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Figure 3 : Décomposition du coût du travail en 1999

Source : Ministère des Finances de la Pologne et OCDE (2000)

D’autre part les incitations à l’investissement implémentées pour l’encourager furent critiquées comme une absence de neutralité, distordant les investissements en faveur du logement, de certains secteurs (réinvestissement du profit des firmes) et des zones franches (« Special economic locations »). Enfin, la complexité du système entraînait de nombreux surcoûts et complications, ainsi qu’une incitation à l’évasion ou la fraude fiscales.
En comparaison avec les autres pays européens, ce système se distinguait surtout par la part accordée aux contributions sociales, exceptionnellement élevée ; il était aussi centré sur peu d’impôts relativement lourds, ne diversifiant pas le risque de perte de recette. Enfin les exemptions étaient encore trop nombreuses : par exemple la taxation du revenu, amendée 30 fois depuis son adoption, comporte 125 exemptions, 10 types de déductions et 14 types de crédits.

[image: image4.png]Zlbilion

8

s | Total deductions from personal income

| ]
'L
L mm BN

1993 1994 1995 1996 1997




Figure 4 : Déductions totales de l'impôt sur le revenu

Source : Ministère des Finances de la Pologne et OCDE (2000)

Le système de sécurité sociale, même après le passage aux 3 piliers, restait excessivement généreux, et les rentes très élevées (67% du salaire moyen pour les retraités), alors que l’âge moyen de la retraite était inférieur de 5 ans au seuil légal et qu’un retraité n’était financé que par 1.4 travailleur.

Suite à cette étude et à un programme de réforme des autorités, plusieurs aspects du régime fiscal furent encore appelés à changer dans les années suivantes. La taxation du profit des entreprises devint de plus en plus faible (34% en 99 contre 22% en 2004), tandis que les possibilités d’exemptions et déductions diminuaient. De même la TVA a été réduite, mais porte par contre sur une base élargie ; elle se rapproche ainsi du standard européen qu’elle dépassait de 7 points (!). Par contre cet élargissement de la base comprend les produits agricoles ; cet élément risque d’entraîner des surcoûts importants tant chez les agriculteurs que dans l’administration : en effet l’agriculture polonaise se caractérise par un très grand nombre de petites exploitations. Enfin le système fiscal commence à prendre en compte les aspects environnementaux, qui n’étaient bien sûr une priorité ni sous un régime socialiste ni dans les difficiles débuts vers l’économie de marché.

Le système actuel est encore perfectible et souffre de sa complexité et de ses effets sur le coût du travail avant tout, mais les quinze ans de réformes fiscales de la Pologne ont transformé avec succès un système fiscal basé sur la propriété étatique en un système adapté à une économie de marché.

5.3 Eléments contributeurs du succès de la Pologne

5.3.a Allègement de la dette

En avril 1991, des représentants des dix-sept pays créditeurs de l’Europe de l’Ouest connus sous le nom du « Club de Paris
 » accordèrent une réduction de 50% en deux phases de la dette sur les prêts des gouvernements. Les Etats-Unis firent une réduction similaire de 70% et réarrangèrent les modalités de remboursement de la dette. Des négociations avec le « Club de Londres
 » continuèrent également en 1992. La dette en devises étrangères a été réduite de $48.5 milliards fin 1990 à $44.3 milliards en août 1991, en partie à cause du soulagement de la dette de $1.6 milliards effectué par les Etats-Unis et en partie à cause de la réévaluation du dollar par rapport aux autres monnaies des pays de l’Europe de l’Ouest qui réduisit la dette dans ces devises.

La Pologne fût le seul pays à qui cette faveur a été accordée.

5.3.b Le développement du commerce international, une force motrice de la croissance 

En 1993-1995, le volume d’exportations et d’importations et de services augmentèrent de 34% et 37% respectivement tandis que le PIB réel augmentait de 12.5%.

Une part croissante du commerce international fut la conséquence de l’ «outward processing » (dû au faible coût de la main d’œuvre polonaise) : il s’agit de l’importation d’inputs qui sont transformés en Pologne puis réexportés par la suite pour subir d’autres étapes de la chaîne de valeur du produit. Ces importations « spéciales » constituèrent 24% des exportations et 12% des importations polonaises. La croissance de la Pologne n’est donc pas seulement basée sur les exportations mais aussi sur les importations, ce qui est rassurant compte tenu de l’augmentation importante de ces dernières (cf. tableau ci-dessous). 

Comme le montre également ce tableau, la structure du commerce s’est orienté de façon croissante vers l’UE, sans pour autant indiquer une baisse du commerce dans les autres zones. En effet, par rapport à 1993, la part de l'UE a augmenté de 39.4% à 53.2% des eportations polonaises, et de 57.3% à 65.7% des importations polonaises. 

La croissance d'ensemble du commerce intra-industriel de la Pologne permet d'être intégrée plus fortement économiquement au sein de l'Europe
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Tableau 3: Répartition géographique du commerce polonais (total =100)

Source: Drabek (1997), basé sur des statistiques du commerce (FMI) et des statistiques nationales

5.3.c Une grande attractivité de l’investissement étranger

L’un des atouts de la Pologne est une grande attractivité des investissements étrangers. Les raisons de cette attractivité sont diverses : 

· une restructuration bancaire relativement avancée, car commencée en 1987 bien avant les autres pays en transition, et mettant ainsi en confiance les investisseurs. 

	Countries
	Number of employees in the financial sector

	Bulgarie
	44038

	République Tchèque
	31360

	Hongrie
	46775

	Pologne
	159000

	Roumanie
	134900

	Slovaquie
	19964



Tableau 4: Indicateur du secteur bancaire (1994)


Source: World Bank

De plus, la présence d’un nombre important de banques étrangères a permit d’inculquer une discipline, des stratégies de management et des technologies modernes aux banques initialement sur place.

· Un taux d’intérêt relativement élevé et une stabilisation  réussie  du fait des politiques macroéconomiques entreprises au début de la transition.
· La perspective confirmée en 1997 d’adhésion à l’UE
, incluant l’entrée dans le MCE 2 (Mécanisme de Change Européen) puis l’adoption de l’Euro a instauré une nouvelle législation bancaire, assurant également une meilleure discipline et une meilleure transparence des institutions financières. De plus, des programmes d’aide à la restructuration financés par le budget de l’UE (PHARE, ISPA) en vue de l’accession permettent des modifications légales et institutionnelles qui améliorent l’absorption des crédits étrangers et augmentent l’efficacité de l’utilisation de ces derniers. Ainsi, des bonnes perspectives de croissance sont anticipées, ce qui contribue à attirer les investisseurs.
· Des dispositions légales encourageant les investisseurs étrangers à investir. Par exemple, pour encourager les investissements directs étrangers, le gouvernement a créé depuis 1995, les « special economic zones », qui font bénéficier les investisseurs d’avantages intéressants. Ces avantages diffèrent selon les zones mais consistent principalement en l’exonération partielle ou totale des taxes sur le profit
 et des taxes foncières ainsi que des réductions des timbres fiscaux pouvant atteindre 50%. General Motors, qui a construit une usine pesant $350 millions, est l’un des plus importants investisseurs profitant  de ces sortes de zones franches. 

Une loi permettant les entreprises employant beaucoup de main d’œuvre de déduire jusqu’à 75% de leurs dépenses d’investissement existe également. Depuis mai 1996, les étrangers peuvent investir dans pratiquement tous les secteurs.

· La bonne résistance de la Pologne face à la crise Asiatique de 1997 et à la crise Russe de 1998 a prouvé la bonne stabilisation financière de son économie. En effet, de 1989 à 1999, $35.5 milliards ont été investis en IDE en Pologne et, on assista à un flux énorme d'IDE. ($10 milliards rien que l’année 1998 – année suivant les crises) La Pologne, encore classifiée par la communauté financière internationale comme une « emerging market economy », était fortement susceptible d’être touchée par les effets de contagion des crises financières. Cependant, il s’est avéré qu’elle fût relativement épargnée. Pour quelles raisons a-t-elle été moins touchée que les autres pays en transition ? Il n’y a pas eu vraiment d’étude claire à ce sujet, mais voici quelques tentatives d’explications :
- En 1997, la Pologne avait toujours un taux de change à flexibilité limitée et n’avait pas encore libéré totalement son compte de capital (des restrictions concernant notamment l’entrée des flux à court terme persistaient). La Pologne privilégiait en effet les flux entrants à long terme, moins volatiles, tels que les investissements directs étrangers (IDE). En effet, une mauvaise conjoncture économique conséquente des crises des pays émergente n’a pas pu soudainement faire s’évaporer les IDE à la différence des flux de capitaux de court-terme . 
- La « théorie » de la contagion affirme que, si des pays ont une structure similaire, un choc affectant l’un affectera nécessairement l’autre, les investisseurs anticipant que l’économie du pays similaire se dégradera autant que celle du premier pays. Si l’on suit ce raisonnement, la crise asiatique aurait affecté des pays ayant une structure similaire à celle des pays de l’Est c'est-à-dire une infrastructure bancaire faible, ce qui n’était pas le cas de la Pologne en 1997. 
- De larges réserves de devises détenues pas les banques centrales sont essentielles pour apaiser l’impact d’attaques spéculatives et de faillites de banques sur le système sur le système bancaire des pays affectés par des crises. Un pays affecté sera donc protégé en présence d’un ratio (M2/ réserves de devises étrangères) bas qui signifie que les réserves sont suffisantes pour amortir l’impact d’une crise du système bancaire. Comme le montre le tableau suivant, le ratio de la Pologne est resté à l’intérieur « des limites de sécurité 
».
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Tableau 5: Tableau comparatif des ratios M2/ réserves de devises étrangères (données de fin de période)


Source : Orlowski à partir de données du FMI et de la Banque Nationale de Pologne

Conclusion

Dans les économies en transition, la libéralisation des marchés internes et des prix ainsi que l’ouverture au commerce international se sont avérées très importantes pendant la réforme et reflétèrent bien la fin d’une distribution centralisée et d’un contrôle aigu des prix dans les entreprises.

Le secteur bancaire connut également un changement drastique mais la présence des banques privées fait encore défaut ou est encore mal implantée dans certains pays. Il est donc crucial de poursuivre la réforme du secteur bancaire. Il en est de même pour le secteur privé qui souffre encore de mauvaises gouvernances d’entreprise, de subvention, d’exemptions de taxes et d’un cadre institutionnel insuffisant dans de nombreux pays.

 Bien que les déficits budgétaires aient diminué depuis le début de la transition grâce en partie à la réforme fiscale, ils sont encore passablement élevés dans de nombreux pays et risquent de ralentir leur croissance économique et de les conduire à une crise fiscale. 

Un des élément les plus cruciaux de la restructuration des pays en transition fut probablement les investissements directs étrangers qui étaient indispensables pour financer les investissements nécessaires au passage à une économie de marché. En effet, ceux-ci contribuèrent significativement à l’accumulation du capital nécessaire au financement de la croissance à long terme et l’accroissement de la compétitivité.  

En général, la stabilisation macroéconomique a bien fonctionné dans les économies en transition. Le taux de change a joué un rôle important dans le processus, mais on a pu constater que le choix du régime de taux de change n’était pas pertinent dans le succès de la transition. Néanmoins, même si ces pays ont généralement réussi à réduire l’inflation et à relancer la production, leur situation reste précaire. Dans les pays mal stabilisés, l’inflation pourrait resurgir, la production s’affaiblir et les pressions extérieures s’intensifier. Il est donc dans l’intérêt de ces pays de renforcer la stabilisation macroéconomique, remédier aux fortes inégalités de revenus,  compléter les réformes structurelles et continuer à mettre en place les institutions indispensables au support d’une économie de marché.

Les économies en transition qui ont réussi à surmonter la récession doivent maintenant se fixer comme objectif de maintenir leur croissance économique et rattraper leur retard avec les économies de marché. Pour les autres pays, comme la Russie, le chemin est encore long et tumultueux.

En ce qui concerne la Pologne, sa récession initiale a été suivie d'une reprise consolidée grâce à la coordination réussie d’un policy-mix constitué de politiques monétaires et budgétaires solides et d’un ensemble de politiques à l’échelle microéconomique telles que la restructuration du système bancaire, la définition des droits de propriété, le durcissement des contraintes budgétaires, l’établissement d’un système de pension efficace. Pionnière des réformes, la Pologne présenta une croissance élevée et prit de l'avance dans la transformation de son économie, ce qui illustre un cas de réforme big bang réussi. De notre point de vue, l'élément essentiel ayant permis ce succès est la réforme institutionnelle: en effet elle permit de transformer le système et de le rendre particulièrement attractif aux investisseurs étrangers. Sur cette base put se greffer une politique monétaire ayant su maîtriser l'inflation. Cependant cette réforme doit encore être approfondie afin de garantir une prospérité à la Pologne dans les années à venir: en effet les problèmes du chômage et du déficit public sont encore à résoudre. La réponse logique serait une réduction des charges sociales, permettant de diminuer le coût de la main d'oeuvre, accompagnée d'une baisse des rentes.

.

Une question importante est de savoir si la transition est terminée à présent, et si les politiques futures peuvent être celles que nécessite une économie de marché. De notre point de vue, la Pologne et beaucoup plus proche des économies d'Europe de l'Ouest que certains pays (notamment les pays baltes et de la CEI) et se rapproche du niveau de vie des économies avancées. Le processus d'entrée dans l'UE sera crucial dans les prochaines années, et dira si la Pologne a véritablement terminé sa transition ou si l'adaptation aux conditions d'entrée dans l'UE constituera un prolongement de cette transition.

D'un point de vue plus personnel et pour conclure, ce projet aura été très enrichissant pour nous en mettant en évidence les défis d'une transition vers le capitalisme, et aussi en nous permettant de réfléchir sur les conditions-cadre du système de marché que nous vivons tous les jours. Il nous aura également montré d'autres aspects moins évidents du communisme, par exemple au travers de la recherche de données statistiques pour les pays communistes avant la chute du Rideau de Fer, et à la nécessaire distance qu'il faut garder par rapport à ces chiffres.
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ANNEXE

- Annexe 1 : Classement des économies en transition

Pays d’Europe centrale et orientale (PECO): 

Albanie, Bulgarie, Croatie,   Hongrie, ex-République Yougoslave de Macédoine, Pologne, République Slovaque, République tchèque, Roumanie, Slovénie

Pays baltes :

Estonie, Lettonie, Lituanie
Communauté des Etats Indépendants (CEI):

Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie,Géorgie, Kazakhstan, Moldavie, Ouzbékistan,
Pays de l’ex-URSS: Pays baltes + CEI

- Annexe 2 : Déficit budgétaire des économies en transition (1990-98)
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- Annexe 3 : Investissements Directs Etrangers (1991-97)
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Source: EBRD 1998a.

1 / Net inflows recorded in the balance of payments. In million s of dollars unless otherwise indicated

2 / Estimated

3 / FDI figures for Lithuania are only available from 1993. For 1993-94, figures cover only investment in equity capital. For 1995-96, equity and reinvested earnings are covered, but inter-enterprise debt is excluded.

4 / The second series for Poland (in bold) supplements the data with information from a survey of foreign enterprises that was provided by the State Agency for Foreign Investments. The differences arise, in part, from investments in kind and reinvested earnings.

- Annexe 4: Inflation (1991-98)*
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- Annexe 5: Caractéristiques des Pays en Transition
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- Annexe 6 : Croissance en % du PIB Réel dans les Economies en Transition (1990-98)
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Sources : EBRD 1998a. 

 Annexe 7 : Economies en Transition Membres d’Organisations Internationales (2000)

(X indique un membre à part entière, O indique que le pays a fait une demande d’adhésion)

Source : Fonds Monétaire International, World Economic Outlook, ‘Transition: Experience and Policy Issues’, Chapter III / ‘Accession of Transition Economies to the EU: Prospects and Pressures’, Chapter IV
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� Fonds Monétaire International


� Banque Européenne de Reconstruction et de Développement


� Conseil d’Aide Economique Mutuelle– un arrangement commercial régional qui comprenait l’ex-URSS et neuf autres pays du bloc soviétique. Le CAEM fut démantelé en 1991.


� Mesure de l’égalité de la répartition des revenus dans un pays, 0 représentant l’égalité absolue et 100 l’inégalité absolue.


� Permet l’entrée et la sortie libre d’éléments tels que les investissements et les emprunts/prêts. 


� The Economist, ‘After the Chaos’, Sep 12th 2002


� Sachs D. Jeffrey, ‘The Transition at Mid Decade’, 1996, AEA Papers and Proceedings, Vol.86, No.2, p.128-133


� Communauté des États Indépendants (ex-pays membres de l’URSS)


� Kolodko W.Grzegorz, ‘Fiscal Policy and Capital Formation in Transition Economies’, International Monetary Fund, 1999


� Svejnar Jan, ‘Transition Economies: Performance and Challenges’, Journal of Economic Perspectives, 2002


� Murrell Peter, ‘How Far has the Transition Progressed’, Journal of Economic Perspectives, 1996, Vol.10, No.2, p.25-44





� Central and Eastern Europe and Baltic Countries


� En se plaçant à côté d’autres firmes, les investisseurs profitent d’externalités positives venant des investisseurs déjà présents.


� Wyplosz Charles, ‘Macroeconomic lesson from ten years of transition’, 1999. / Annual World Bank Conference on Development Economics, ‘Big Bang ou gradualisme dans la transition’,  p.323-326


� Nuti et Portes (19993) / Dewatnpont et Roland (1992) / Aghion et Blanchard (1994) / Coricelli et Milesi-Feretti (1993) / Abel et Bonin (1992) / Murell (1992)


� Lorsque l’inflation dépasse 50% pendant au moins 1 mois. Stanley Fischer, Ratna Sahay, and Carlos A. Végh, ‘ Stabilization and Growth in Transition Economies: The Early Experience’, Journal of Economic Perspectives, 1996, Vol.10, No.2, p.45-66


� Bruno and Easterly 1995, Fischer, Sahay and Vegh, 1996


� Coudert Virginie, Yanitch Jean-Patrick, ‘Dix ans de transition des régimes de change des pays d’Europe centrale et orientale candidats à l’Union européenne : bilan et perspectives’, Bulletin de la Banque de France, 2002, No.99


� Le panier de monnaie était constitué de 55% d'euro et 45% de dollar.


� Le "crawling peg system" ou système de parité à crémaillère est un régime de change dans lequel les parités de change sont susceptibles d'être révisées par une succession de modification de faible amplitude par les autorités.


� La stérilisation consiste à compenser l'afflux de devises étrangères par une réduction des crédits domestiques afin d'éviter une expansion monétaire qui serait la conséquence d'un taux de change (et taux d'intérêt attractif?)


� Le Club de Paris est un groupe de nations créditrices qui se rencontrent à Paris avec les pays débiteurs ayant ratifié les programmes du FMI qui sont en conditions de défaut ou de défaut imminent pour négocier un rééchelonnement des paiements non remboursés. Les allègements de dettes proviennent formellement d’accords bilatéraux entre chaque pays créditeur et débiteur.


� Le Club de Londres est un groupe parallèle de banques commerciales se réunissant à Londres pour renégocier le groupe de banques qui se rencontrent à Londres  pour également négocier les paiements non remboursés des dettes commerciales pour les pays en défaut imminent. Après un accord sur un rééchelonnement multilatéral, chaque banque peut effectuer un accord bilatéral avec la banque principale du pays créditeur.  





� L'UE comprend ici les quinze membres d'avant  le 1er mai 2004 et le FSU désigne la "Former Soviet Union" (les anciens pays de l'ex-URSS)


� En 1996, la Pologne devient  membre de l’OCDE et, en 1997, elle fût également invitée avec la République Tchèque, l’Estonie et la Hongrie et la Slovénie, à commencer des négociations d’accession avec l’UE concernant son adhésion future.





� L’exonération des taxes sur le profits dure généralement pendant les dix années suivant l’implantation de l’entreprise. L’importance de l’exonération dépend de conditions spécifiques à chaque région.


� Selon Orlowski, un ratio supérieur à 3 indique une « warning zone » et un ratio supérieur à 4 indique une couverture insuffisante de la monnaie M2 par les réserves.
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